PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant les directives 68/151/CEE et 89/666/CEE du Conseil en ce qui concerne les obligations de publication et de traduction de certaines formes de société
1.
Rapporteur: Piia-Noora KAUPPI (PPE-DE/FI)
2
Numéro de référence du PE: A6-0400/2008 / P6_TA-PROV(2008)0547
3.
Date d'adoption de la résolution: 19 novembre 2008
4.
Objet: obligations de publication et de traduction de certaines formes de société
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2008/0083(COD)
6.
Base juridique: article 44, paragraphe 2, point g), du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter une partie des amendements adoptés par le Parlement européen.
La Commission ne peut accepter l'adoption d'une directive dans le cadre d'une action de réduction des charges administratives qui aurait l'effet contraire à celui recherché.
La Commission s'oppose donc aux amendements 3 et 11, qui contreviennent à l'objectif de la proposition en autorisant explicitement les États membres à imputer aux sociétés les coûts de toute obligation de publication supplémentaire existante.
La Commission exprime en outre des réserves concernant l'amendement 2, qui prévoit la possibilité d'imputer des coûts supplémentaires aux sociétés si les États membres introduisent de nouvelles obligations de publication supplémentaires.
Avec ces amendements, le seul changement que les États membres seraient tenus de mettre en œuvre à la suite de l'adoption de la directive consisterait à rendre obligatoire l'utilisation d'une plateforme électronique, en plus de toutes les autres obligations de publication en vigueur dans ces États. Cela signifie que la directive, au lieu de réduire les charges administratives, risquerait de soumettre les sociétés à des obligations s'ajoutant à celles qui s'appliquent actuellement. Quoi qu'il en soit, elle n'entraînerait aucune réduction des charges administratives actuelles, alors que les économies auxquelles nous pouvions nous attendre d'après l'étude d'incidence sur notre proposition initiale étaient évaluées à 600 millions d'EUR par an.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: il ne paraît pas approprié de modifier la proposition.
10.
Prévision quant à l'adoption de la position commune: le Conseil n'a pas débattu les amendements proposés par le Parlement. Toutefois, au vu des discussions précédentes du groupe de travail du Conseil, nous ne prévoyons qu'un soutien limité en faveur de ces amendements. Il faut donc s'attendre à une seconde lecture.
